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Convention de mandat avec la commune de BONNEUIL EN VALOIS

Renforceinent des résea?ix

Hameau le Voisin

Le Président du SEZEO,

* Vu le Code Général des Col1ectivités Territoriales,

* Vu la loi no85-704 i'nodifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports
avec la maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'article 2,

* Vu la délibération iÏo2020/10 portant délégation au Président pour les conventions de mandat avec les
communes,

* Considérant les travaux de renforcement des réseaux Hameau le Voisin pour la commune de Bonneuil en
Valois,

ë DÉCIDE

ARTICLE 1 : La délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de Bonneuil en Valois pour les travaux
de renforcement des résea?ix hameau ie Voisin est acceptée dans les conditions fixées par
convention de mandat.

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision 1ors de la prochaine séance d?i Comité Syndical.

Thourotte, 1e 09 novembre 2021,

L6 Président,
0, FERREIRA

'ï

Publication et affichage le 9 novembre 2021
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ENTRE

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREH'lA, Président, autorisé à signer par délibération du
Cûmi(é Syndical 16 juillet 2020 , ci-après dénommé (( le SEZEO )) ou le « Mandataire )),
Cûmp}able assignataire du SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE

ET

La CûiÏÏmune de BONNEUIL EN VALOIS, représentée par ,Monsieur Gilles LAVEUR Maire, autorisé à signer par délibération d?i Conseil
Municipal du . . . ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ci-après dénommée (« La Commune )) ou le «Mandant )),
Comptable assignataire de la commune:

Préambule :

Laopération de renforcement, de mise en souterrain des réseaux de distribuiion publique d'électricité, l'opéra(ion d'effacement des réseaux d'éclairage
public et/ou l'opération d'enfo?iissement coordonné des réseaux de télécommunications concernent plusieurs maî(res d'ocivrages :

Le SEZEO pour les travaux sur le réseau de distribution d'électricité ;
La Commune pour les travaux d'éclairage public et/ou l'enfouissement des réseaux de télécommunicaiions.

L'ordonnmice no2004-566 du Ï 7 juin 2004 a ajouté à laarticle 2 de la loi no85-704 du {2 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses
rapports avec la maîirise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
(( Lorsque la réalisa}ion, la réu}ilisation ou la réhabilita(ion d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent sii'nultanément de la coi'npé(ence de
plusieurs maîires d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par conven}ion, celui d'emre eux qui assurera la maîtrise daocivrage de laopéraiion )).
Aussi, ei ce pour une quesiion de cohérence de l'aménagement et la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervemion sous
maîtrise d'ouvrage unique du SEZEO et de la passation d'une convention de mandat entre la Commune de BONNEUIL EN VALOIS ei le SEZEO,
ayani pour objet de confier à ce dernier le soin de réaliser au nom e} pour le compte de la Commune la partie d'ouvrage relevant de sa compéience.

1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente conven(ion a pour objet, conformément aux dispositions du titre l a' de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de confier au mandataire le soin
de réaliser au nom et pour le compte de la Commune, la réalisation des prestations liées à l'enfouissei'nent des réseaux de télécommunicaiion ei
d'éclairage public, parallèlement à ses propres travaux d'enfociissei'nen( du réseau basse tension.
La iÏiission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux ar(icles ci-après.

2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION

La Coi'nmune de BONNEUIL EN VALOIS confère au SEZEO pour laexécution de sa mission, les missions les plus étendues, notamment dans les
domaines techiiique, administratif, financier et comptable. Cette énumération n'est pas limitative, et ious pouvoirs som doni'iés au SEZEO pour la
réalisaiion des missions confiées dans les conditions du présem contrat.

3. PERSONNE HABIL?TÉE À ENGAGER LE MANDATAIRE

Pour l 'exéccition des missions confiées au mandataire, cel?ii-ci sera représenté par Mûnsieur le Pn:siden} du SEZEO qui sera seul habilité à engager la
responsabilité du i'nandataire pour l'exécution de la présente convention.
Dans ious les actes et comrats passés par le mandataire, celui-ci devra systéma}iquemen( indiquer qu'il agit au nom e( pour le compie du maîire
d'ouvrage, à savoir la Commune de BONNEUIL EN VALOIS.

4. DURÉE

Le présen} mandat de réalisation prendra fin à I 'achèveinent de la mission technique de la Commcine, fixée comme il est dit à I 'article 20 ci-après,
c'est-à-dire à la réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans Ïéserve du mandant ou à la levée de ces dernières s'il y en a.
Après cette da(e toutefois, le SEZEO aura qualité pour cffcctuer toutes les démarches, administratives e( financières, nécessaires à la clô(ure de
I'opération
Le présent coimat pourra toutefois être résilié dans les conditions prévues à l'article 24 ci-après.

5. TER RAIN

La ComiÏiune es( propriétaire des }errains sur lesquels doiven} ê}re réalisés les travaux.

6. CHOIX ET RÉMUNÉRATION DU )VIAÎTRE D'ŒUVRE

Pour l'exécution de sa mission le SEZEO devra faire appel aux liommes de l'art et aux services (echniques dont le concours en qualité de maîtrise
d'œuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à I 'article 2 Ï.
La Maîtr!se d'œuvre du proje( Sera assurée par BE2M RÉ.SEAUX -ESPACE INOVIA- {435 Boulevard de Cai'nbronne, représen{ée par Madame
Marion DESMAZURE

Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des imerventions tei'nporaires et limih:es après approbation du mandat.
Le montant des prestations de Maîtrise d'œuvre sera pris en charge dans les i'nêmes condi(ions que les travaux.

6.

RÔLE DES HOMMES DE L'ART ET DU SEZEO

Les rôles respec(ifs des Maî(res d'oeuvre e} du SEZEO son} définis par référence aux textes e} lois en vigueur en ce qu i concerne la maîtrise d!ûeuvre
publique.
Le SEZEO jouera, avec le mandant, le rôle de maitre d'ouvrage suivan} les conditions définies dans la présente convention. En conséquence, il est
précisé que la iÏiission du SEZEO ne constitue pas, même partiellemen? une mission de maîtrise daœuvre et que cette dernière est assurée par le
maî}re d'œuvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assume toutes les attributions et les respoiisabili(és.

7.



PROGRAMME - ENVELOPPE FINANC[ÈRE PRÉVISIONNELLE

Le programme de laopération a é(é défini par le SEZEO.

Ce programme comprend no(amment les travaux relatifs à l'enfouissement des réseaux de télécommunication et d'éclairage public,
parallèlemen( à ses propres travaux d'enfouisseiÏient du réseau basse (ension.

Aucune modifica}ion de ce programme, s?iscep(ible daavoir des répercussions sur le coût, le délai de réalisation et laaspect fonctionnel du
projet, ne peut in(ervenir avant d'avoir fait laobjet daun avenant préalablement signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modific«dion de l'enveloppe financière se traduisant ptrr une nm,menmtion de la participmion du SEZEO et/ou de Itr Cûmmune dewa faire
/'objet d'un rrvemnt prétrltiblenÏent signé par les pmies dans les nÏênÏes fûrmes que la convention.

8.2. L'enveloppe financière de laensei'nble des travaux est arrê}ée ainsi :

8.

8.1.

9. CONTENU DES MÏSSIONS DU MANDATAIRE

Les iÏiissions du SEZEO sont les s?iivaii}es :

Faire réaliser les travaux dans le respect des lois et règlemen(s eii vig?ieur, en veillan( no(aiÏimen( au respect du code des marchés publics,
Assurer I 'ensemble des responsabilités liées à la maî(rise daouvrage conformémen( au code des marchés publics,
Faire réaliser le projet confori'némen} auX marchés passés,
Financer la part des prestations liées à ses compétences à savoir l 'éclairage public et le réseau de (élécoinmunication,
Financer la part des prestaiions tiées aux trava?ix Basse Tension,
Récep(ionner les travaux.

.4,;}{{

10.

10.1

10.2

iO.3

10.4

CONTRÔLE PAR LE MANDANT

Le Mandant participe a?i groupe de suivi qui es( cons}i(ué en v?ie de suivre e( daaider le Mandataire à valider les différen(es phases clés des
é}udes de la réalisa(ion de laaiÏiénageiÏient.
Le Mandant et, le cas échéant, les services de contrôle, pourront suivre les chantiers e( y accéder à (out moment. Toutefois, ils ne pourront
présenter leurs observations quaau SEZEO et non directement aux entrepreneurs et maître daœuvre. Le SEZEO ne pûurra apporter de
modifications aux ouvrages et installa(ions que selon les dispositions prévues à I 'article 2.
Le Mandant aura le droi( de faire procéder à toutes vérifications quail jugera utiles pour s'assurer que les clauses de la présen(e convention
son( réBulièremen( observées et que ses intérê(s son} sauvegardés.
les modalités de con(rôle exercé sur le mandataire sont détaillées à article 22 de la présente conveniion. Ce contrôle saexercera à (ou}es les
phases de l'opération

11. RÉÀL?SATION DES TRAVAUX

Laen}reprise ou le groupemem d'entreprises ti(ulaire du marché, à savoir, C}'ÏtOS rcprésen{é par les personnes désignées dans le marché, réaliscra
les travaux.

12.

12.1

12.2

RÉCEPTION DES TRAVAUX

Après achèvement des (ravaux, il scra procédé par le SEZEO en présence des représen(an(s du Mandan( ou ce?ix-ci dûment convoqués, aux
opérations pn:alables à la récep(ion des ouvrages, contradictoiremeni avec les entreprises.
Tou(efois. le SEZEO ne pourra noiifier aux dites entreprises la décision relative à la réception des ouvrages sans accord préalable du
mandant (ou de son représentant) sur le projet de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans un délai, compa(ible avec celui
de 45 jours, fixé à l'article 41-3 du C.C.A.G. applicable a?ix marchés publics de travaux
Si la récep(ion intervient avec des réserves, le SEZEO invi(e le mandan( lors de la levée de celles-ci.
A coi'npter de la récep(ion, le Mandant fera son affaire personnelle de I aentretien des ouvrages relevam de sa compétence.

13. PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES - PRISE DE POSSESSION

Les ouvrages relevant de la Basse Tension seront mis à disposition du SEZEO qui en prendra possession dès leur récep(ion ou les différen(es
réceptions partielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, jusquaà la remise daouvrage à SICAE-OISE, à compter de ladite récep(ion ou
de la prise de possession, même partielle, si celle-ci est antérieure.

14. DETERMINATION DU COÛT DES OUVRAGES

La présente convention de iÏÏandat détermine la répar(i(ion du coût des (ravaux à la cliarge de chacune des struc(ures.

Participiition financière de la Commune :

IReçu en prèlec{ure le 09/1 1/2021 ,, 7.. ... .lAiiichéle »' .';J//M!'IID :060-200069292-20211109-DP202151-AR

PHr réseau

Coût HT

ÉCLÀIRAGE PUBLIC TÉLÉCOM TOTÀL

Maitrise d'ceuvre 1517,OO€ 455100€
Coordination Sécurité

Pro}ection San(é
676,00 € 2 028,00 € 2 704,00 €

Travaux 52 892,00 € 19 433,00 € 72 325,00 €

TOTAL 55 085,00 € 26 012,00 € 81 097,00 €

Par réseau

Coût HT

ÉCLAIRAGE PUBLIC TÉLÉCOM TOTAL

Mai(rise d'iuvre 1517,00€ 455100(: 6 068,00 €
Coordina(ion Sécuriié

Pro}ec(ion San(é
676,00 € 2 028,00 € 2 704,00 €
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ORANGE

Si la Société ORANGE participe financièrement à ces travaux d'enfouissement du réseau de télécommunication, cette participa(ion perçue par le
SEZEO sera dédui(e de la part communale.

SUBVENTION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'OISE

Le SEZEO se charge d'éiablir auprès du Conseil Départemental de l'Oise les demandes de subven(ion pour l'in(égraiion des réseaux d'éclairage
public et de télécomi'nunica(ion.
Si l'opération est concernée par l'aide aux communes du Département, la subvention sera perçue par le SEZEO et déduiie du montant resiam dci par
Ia commune.

Conformémetït à rmide 8, toute modification de l'enveloppe financière se traduimnt par une augmentmion de la participmiûn du SEZEO et/ou
de la Convnune dewti faire /'objet d'un avenant préalablement signé par les ptrrties dans les mêmes formes que la convention.

Le décompte général définitif (DGD) des prestations sera déterminé en ienant comp}e de tou}es les dépenses constaiées par le SEZEO pour leur
exécution. Ces dépenses comprennent :
1. I.Lesétudestechniques,ainsiqueleshonorairesdemaîtrised'ceuvree(decoordinationenmatièredesécuritéetprotectiondelasan(é.
2. Le coût de construc(ion des ouvrages prévus au programme (y compris les fondations), les travaux de V.R.D. et les aménagements qui en son}

l'accessoire

3. Les ii'npôts, }axes et droits divers susceptibles d'être dus à raison de la réalisaiion des ouvrages.
4. Les montan}s de tou}es les primes de police d'assurance liées à la réalisation des ouvrages e} les frais du bureau de con(rôle (echnique.
5. Les actualisa(ions et révisions de prix.
6. Et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution de Vouvrage, aux contrôles techniques de celui-ci et aux opéra(ions

annexes nécessÀres à sa réalisation, no(amment : sondages, plans topographiques, arpentage, bornage, les frais d' instance, indeiÏiniiés Ou
charges de }ou(e na}ure, que le SEZEO auraiem supportés et qui ne résulteraient pas de sa faute.

T
r

T
r

ï
ï

52 892,00 €
55 085,00 €

Î
26 012,00 €

15. RÉMUNÉRATION DU MANDATAIRE

Le SEZEO assurera gra(ui(emen( l aensemble des presia}ions confiées par le Mandant.

16. FINANCEMENT

Le SEZEO s'engage à affecter les crédits nécessaires au financemen( de l'opération pn:vue dans le cadre de cette conven(ion de mandat (pour le
dépenses, cûmp}e 458 Ï (( opéra(ion sous manda( )) et pour les recettes, compte 4582, mêi'ne in}i(ulé).

17. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU FINANCEMENT

Le règlemen( des dépenses (o?iies (axes coi'nprises (TTC) de Iaensemble des travaux sera effectué par le SEZEO.

Le montam de la participaiion financière du SEZEO correspond aux travaux de basse tension. Il es} dé(eriÏiiné avec exactitiide, sans pouvoir
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la présente convention, à la récep(ion du décomp}e général e( définitif des en}reprises.

La Commune s'acquittera de sa paiticipation financière Hors Taxes pour les travaux de basse tension restam à sa charge et Tou(es Taxes Comprises
pour les travaux relevant des autres réseaux (éclairage public, télécommunications)

Le règlement de la Coi'ninune in(erviendra sur production d'un (itre de recettes et des pièces suivantes :
Le décomp(e général et définitif de l'opération qui dûit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de récep(ion des travaux, le cas échéant celui de levïle des réserves,
Une a(}estation du compiable du mandataire certifiant l'exactitude des fac}urations et des paiements don( le reiÏiboursement est demandé ei la

pûssession des pièces jcistifica}ives correspondantes.

La redevance R2, rela(ive aux travaux d'investissement et réglée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perçue par le SEZEO.
Le SEZEO fera son affaire du iransfer} de droi(s à déduc(ion de la }axe sur la valeur ajoutée concernant le réseau basse tension.

18. APPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO e( sur présenta}ion d'un iitre de rece{tes et de l'Ordre de Service de démarrage des travaux, la Commune versera 30 % du
montant HT de sa participation arrêtée à l'article Ï 4 de la présente convention.

Le SEZEO pourra ensuite procéder à des appels de fonds auprès de la Commune, dans la limite de 80 % du mon(ant arrêté à laarticle 14
susmentionné, sur présenta(ion des factures et/ou des situations de travaux visées par la maitrise d'ceuvre.

La CoiÏiiÏiune procédera au i'nanda}ei'nent des avances de fonds dans un délai de 30 jours à récep}ion de la demande correspondan(e.

En cas de solde consta}é au profi( du SEZEO au moment du paiemen( du DGD, celui-ci s'cngage à rembourser sans délai la Comm?ine.

19. ASSURANCES

Le Mandataire s'assurera que les risques inhérents aux travaux faisant l'objet de la présente conven}ion sont bien couver(s par l'assurance de la
commuiie (Responsabili(é Civile).

CONSTATATION DE L'ACHÈVEMENT DES MISS?ONS

Lorsque la récep(ion des travaux intervient sans réserve, l 'accord du Mandant, préalable à la réception, va?it constatation de laachèvemen( de
Ia mission du SEZEO pour les }ravaux reçus. Lorsque la réception des travaux intervient avec des réserves, le SEZEO notifiera au Mandant,
le procès-verbal de levée desdiies réserves. Dans le mois, le Mandan( notifiera au SEZEO la constata}ion de l'achèvement de sa mission au
jour du procès-verbal. Ce(te constatation sera réputée acquise à défaut de réponse du Mandant dans ce délai.

21.2 L'accepta}iondudécomp}egénérale}définitif(DGD)parleMandantvautcons}a(a}iondel'achèveiÏientdelamissionduSEZEOsurleplan
financier e( quit?is. Le SEZEO s'engage à notifier au Mandant, ce décompte général dans le délai maximuiÏi de 3 mois à compter de
l'achèvement de sa mission relative aux travaux.

20.

2Ll

21. PASSATION DES MARCHÉS



22. l

22.2

Envoyé en ptèlec{uye le 09/11 /2021

Reçu en prèlec!uye le 09/11 /2021

Tous les marchés seront passés conformément aux disposi(ions de la régleiÏientation en AilicM le

so?imis aux coiitrôles prév?is. Le SEZEO procèdera au' noi'n e( po?ir le coi'np(e de la Comii I?D :, 060-200069292?2021 1 10g4)p2021 5.1.?4B. ?
avis du Mandani s?ir le choix de chaque co-contrac(ant, (am pour les marchés passés sur
préalable, aiiisi que pour to?is les autres contra}s.
Tous les iÏiarchés passéS avec l'e SEZEO devront cûntenir une clacise par laquelle les entrepreneurs s'engageront à lui fourni5 au pl?is }ard à
Ia iÏiise en service to}ale ou paitielle des o?ivrages, un dossier informatique des projets, tels quails auront été effectivemen( exécutés, ainsi
q?ie to?is documen}s, notices d'ei'nploi o?i daeiitretien, etc. nécessaires à laexploi(a(ion des ouvÏages. Il sera également spécifié que la non-
fourniiure de ces documents fera obs(acle à la réception.

?

22. CONTRÔLE COMPTABLE ET FINANC?ER : BILAN ET PLÀN DE TRESORERIE PREVISIONNELS, REDDITION DES
COMPTES

Peiidan} tou(e la durée de la convemion, le mandataire veille à ce que le i'nandan( soi( des}ina(aire des comp(e-rendus de réunions de chan(ier et à lui
soume((re (ou}es propositions concernan( daéventuelles décisiûns à prendre pour peri'net(re la poursui(e de laopéra}ion dans de bonnes condi(ions.Le
iÏiandan( doit faire connaître soiÏ accord ou ses observa}ions dans le délai de dix jours après réception du compte rendu ainsi défini. A défaut, le
iÏiandan} esi répu}é avoir accepté les élémen(s du dossier remis par le iÏiandataire. Toutefois, si laune des cons}ata}ions ou des proposi(ions du
manda}aire condui( à rei'nettre en ca?ise le prograiÏiiÏie ou laenvelûppe fiiiancière prévus à la présente convention, le manda(aire ne peui se pn:valoir
dauii accord (aci(e du maî(re de l aouvrage et doit donc obtenir I aaccord express de celui-ci et la passa(ion d'un avenan(.
A la fin de laopéra(ion, le maiidataire adressera au mandant un comp(e rendci financier compor(an( no(amment cin bilan financier actualisé faisant
apparaitre laé}a} des réalisations en recet{es et en dépenses ainsi quaune reddi(ion des comptes qui récapi}ulera laensemble des dépenses acquittées
pour les travaux de Basse Tension, ainsi q?i'éventuellemen( les recc{tcs encaissées pour son compte, à laappui de laquelle seron( jointes copies des
factures por}am la i'nemion de Icur da}e de règlemen( pour compte.

23. CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE

Le mai'ida(aire pourra agir en justice avec le mandant jusquaà la fin du délai de garaniie, a?issi bien en tani q?ie deiÏiandeur ou q?ie défense?ir. Le
inaiidataire devra, avant (oute action, deiÏiander laaccord du mandan(.
A laissue du délai de garantie, chaque s(ruc(ure retrouve son droi} daes(er en jus{ice pour les parties daouvrages relevant de sa compé}ence notammen(
en iÏiatière de garan(ie décennale et de garantie de bon fonc(ionnemen(.

24. IÉS?LIATION

1. Si,parsui(edefau(e(s)desapar(,leiÏianda(airenerespectepassesobligations,etaprèsmiseendemeurerestéeinfructueuseaubou}dliniÏiois,
le iÏiaiidan( peut résilier la présen(e convention.

2. Si, par suite de fau(e(s) de sa par(, le iÏiandant ne respecte pas ses ûbligations, le manda}aire, après mise en dei'neure resiée infructueuse, peui
résilier la présente convention

3. Dans le cas de non ob(entioii des au(orisations administraiives pûur une cause au(re que la faute du mandataire, la n:silia}ion peut in(ervenir de
laune ou laautre des parties.

4. Dans les (rois cas qui précèden? la résilia}ion ne peut prendre effe} quaun mois après notification de la décision de résiliation. Il est procédé
immédia}emen( à un constat coii}radictoire des presta}ions effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le consia( con(radictoire
fait laobjet daun procès-verbal qui précisc en outre les mesurcs conservmoires que le mandataire doii prendre pour assurer la conservation
et la sécuri{é des pres(ations et travaux exécu(és. II indique enfin le délai dans lequel le mandaiaire doii remeitre l aensemble des dossiers au
mandan(.

25. PÉNALITÉS

La pres}a(ion du mandataire saeffect?ian( à (i(re gratuit (cf. art. 15), le i'nandan( s'engage à ne pas appliquer de pénalités.

26. PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS

Toutes les é(udes et tous les documen}s é(ablis en applica(ion du présent con(rai seront la propriété du Mandam qui pourra l es u(iliser, sous réserve
des drûits relevan( de la proprié(é artistique ou intellectuelle. Le SEZEO saengage à ne pas communiquer à des tiers des documen(s qui pourraien( lui
ê(re remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.

27. LITIGES

Les litiges s?isceptibles de naî(re à l aoccasion de la présente convention seron( portés devant le tribunal adminis}ra}if du lieu daexécution de
laopéra(iOn




